
	
	

	

 
PROCÈS VERBAL RÉUNION COMITÉ EXÉCUTIF 

MILAN 31 JANVIER 2020 
 
 
 

MEMBRES PRESENTS OU REPRESENTES 
 
 
 

 
Gabriele DONÀ  
Pedro de GOUVEIA e MELO 
Nicole HIRST 
Jean PATRIMONIO 
Elisabeth de BOISSIEU  
Riccardo ABETI 
Gérard ABITBOL, représenté 
Francesco ADAVASTRO, représenté  
Francesco AVOLIO, représenté 
Cédric BELLWALD 
Carlos BOTELHO MONIZ 
Nicola BUQUICCHIO 
Lucio CAMALDO  
Lorenzo CONTI  

Agustín CRUZ, représenté 
Anne HILTZER-HUTTEAU 
Attila JASDI, représenté 
Joë LEMMER 
Lamberto LIUZZO 
Romain LUTGEN, représenté 
Crina NEGOITA, représentée 
Rosanna MARZOCCA 
Maurizio MAZZONI 
Paolo RE 
Francesco SAMPERI 
Dona SERGHIE 
Paola TARCHINI 
Pierluigi VASILE  

 



	
	

	

Les membres du Comité Exécutif de l’U.A.E. ainsi que les Présidents des Commissions et 
Délégations se sont réunis le vendredi 31 janvier 2020 à 15h30 chez Me Paola TARCHINI :  
 
 

STUDIO LEGALE SENA E TARCHINI 
20121 MILANO – Corso Venezia n. 2 

Tel. 0276000579 - Fax 02782097 
 
 
Les points suivants étaient à l’ordre du jour : 
 

1) Congrès Annuel 2020 (juin 2020) 
2) Point sur la bourse de l’U.A.E. (édition 2020)  
3) Conférence internationale (3 avril) et Comité Exécutif (4 avril) à Budapest 
4) Assemblé Générale 2020 - candidatures 
5) Rapport de la Coordinatrice des Commissions et Délégations  
6) Point du Trésorier, notamment point sur le paiement des cotisations par les membres 

du CE et les Présidents de Commissions et Délégations  
7) Etude des devis de maintenance du site Internet et de promotion de 

l’Association (cahier de charges annexé) 
8) Analyse des propositions de révision des statuts 
9) Divers  

 
 
 
Le Président ouvre la séance en remerciant Paola TARCHINI pour son accueil et rappelle 
l’ordre du jour. 
 
 
A titre liminaire, Valentina ROBERTO demande la parole car elle doit s’absenter pour des 
raisons professionnelles. 
 
Elle indique avoir été déléguée par le Conseil de l’Ordre de Milan pour trouver un accord 
avec l’U.A.E. pour organiser un événement scientifique. 
 
Gabriele DONÀ suggère que cela se fasse en coordination avec notre Délégation « Milan et 
Lombardie occidentale ».  
 
Les propositions sont acceptées à l’unanimité.  
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1) Congrès Annuel 2020 
 
A la suite d’une prospection active auprès de nombreux confrères, Gabriele DONÀ a 
finalement décidé de proposer la tenue du Congrès Annuel du 18 au 20 juin à Berlin. 
 
La formule sera traditionnelle avec cocktail d’accueil le jeudi soir, congrès le vendredi et par 
la suite dîner (buffet) de gala dans les locaux de l’Ambassade d’Italie à Berlin, réunion du 
Comité Exécutif le samedi. 
 
Le thème retenu serait la coopération judiciaire civile et criminelle et plus particulièrement 
les instruments juridiques de l’Union en la matière sous le titre général de « Une Union 
européenne de justice ». 
 
Ce thème aurait un intérêt pratique évident et permettrait d’intéresser l’ensemble de la 
profession. 
 
Cela sera le deuxième Congrès à Berlin exactement 30 ans après celui qui s’était tenu en 1990, 
juste après la réunification, ce qui sera de plus une belle façon de célébrer l’événement. 
 
Le Comité remercie chaleureusement Gabriele DONÀ de cette proposition et l’accepte à 
l’unanimité.  
 
 

2) Point sur la Bourse de l’U.A.E. (édition 2020) 
 
Dans la mesure où aucune autre proposition que Berlin n’a été avancée, le Bureau a pris 
l’initiative de mettre la Bourse en ligne le plus rapidement possible et annonce qu’elle a été 
lancée ce 31 janvier sur le mini-site crée ad hoc www.scholarship-uae.lu. Les candidats auront 
ainsi plus de temps pour préparer leurs dossiers et mémoires.  
 
Une newsletter sera bientôt envoyée à ce sujet.  
 
Il est instamment demandé aux membres du Comité ainsi qu’aux Présidents des 
Commissions et Délégations de diffuser l’information largement auprès de leurs barreaux et 
autres instances.  
 
 

3) Conférence internationale (3 avril) et Comité Exécutif (4 avril) à Budapest 
 
Ce point a déjà été traité et adopté à Luxembourg.  
 
Le Président rappelle néanmoins que nous avons été invités à participer aux travaux qui ont 
lieu suite à la réunion de la profession d’avocat et de juriste d’entreprise en une seule 
profession en Hongrie.  
 
La conférence aura lieu le 3 avril, suivie d’un cocktail. Le dîner officiel est prévu pour le 2 
avril. Le Comité se réunira le 4 avril.  
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Le Président indique avoir reçu récemment le programme précis du congrès qui n’était qu’au 
stade d’ébauche à Luxembourg et insiste sur la nécessité d’être présent nombreux. 
 
Joë LEMMER fait part de sa préoccupation concernant le principe même de la réunion des 
deux professions que notre participation semble cautionner. Il estime que la réunion des 
professions est contraire à tous les principes d’indépendance que nous avons toujours 
défendus et que, si nous pouvons éventuellement assister à une conférence de ce type, il 
convient d’être prudents et d’établir la position de l’Association sur le sujet.  
 
Carlos BOTELHO MONIZ indique que nous avons différentes traditions juridiques. Par 
exemple, au Portugal l’avocat d’entreprise est soumis aux mêmes règles déontologiques et 
professionnelles des avocats. 
 
Pedro GOUVEIA e MELO indique que le droit de l’Union ne définit pas ce qu’est l’avocat. 
C’est chaque État qui définit qui est avocat ou non et qu’il n’y a pas une tradition européenne 
unifiée en la matière. De plus, il lui paraît que le Portugal n’est pas le seul Etat membre où 
les juristes d’entreprise peuvent être inscrits à un barreau comme avocats, s’ils remplissent 
les critères nationaux applicables (en incluant les obligations d’indépendance et de 
confidentialité qui sont à la base de la profession d’avocat).  Il estime en conséquence que 
l’U.A.E., qui accepte comme membre tout avocat inscrit à un barreau, n’a pas à s’immiscer 
dans les conditions d’accès à la profession fixées par les différents Etats membres. Il insiste 
sur le fait que ces conditions d’accès ne sont pas unifiées, ce qui rend une position générale 
difficile à tenir. 
 
Joë LEMMER indique que, néanmoins, lui paraît important que la position officielle de 
l’Association soit établie avant que quiconque prenne la parole au nom de l’U.A.E. sur le 
sujet. Il rappelle que le CCBE défend la profession contre ce type de réformes depuis 
longtemps et réitère qu’il ne paraît pas judicieux de prendre part à cette manifestation à 
Budapest si cela doit donner l’impression de soutenir cette réforme.  
 
Francesco SAMPERI demande à ce que soit précisé le cadre exact de la manifestation : il 
indique en effet qu’il est différent de participer à des “célébrations” de la réunion des 
professions qui sembleraient cautionner cette loi ou de participer à un colloque de réflexion 
sur le sujet. 
 
La discussion s’engage, au terme de laquelle le Président rappelle que la participation de 
l’U.A.E. à cet événement a déjà été votée à l’unanimité à Luxembourg. En fonction de cette 
décision, le Bureau s’est engagé dans la préparation et la participation à cet événement.  
 
Il précise qu’à titre personnel, dans son allocution d’ouverture, tout en ne se penchant pas 
sur la loi hongroise ni la critiquant (car il ne la connaît pas), il mettra en exergue la nécessité 
de préserver l’indépendance de la profession, les règles de confidentialité dans les relations 
entre avocat et client, la déontologie, notamment au regard de la jurisprudence de la Cour de 
justice de l’Union européenne. 
 
Le Comité lui en donne acte et souligne l’importance de défendre ces principes. 
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4) Assemblée Générale 2020  
 
Le Président fait un appel à candidature pour l’organisation de la prochaine Assemblée. 
 
Elisabeth de BOISSIEU propose de l’organiser à Paris, aucun événement majeur n’ayant eu 
lieu dans cette ville depuis longtemps. 
 
Elle précise qu’elle va se mettre en rapport avec la Maison de l’Avocat afin, si possible, 
d’obtenir la mise à disposition de locaux et que, après en avoir rapidement discuté avec Jean 
PATRIMONIO, elle envisagerait un thème autour de « Legal privilege et secret professionnel » (à 
confirmer). 
 
Le Comité la remercie pour cette proposition qui est acceptée à l’unanimité. 
 
 

5) Rapport de la Coordinatrice des Commissions et Délégations  
 
Paola TARCHINI indique qu’il n’y a pas de nouveautés après la dernière réunion du Comité 
Exécutif de Luxembourg et s’en rapporte à son rapport écrit annexé aux présentes. 
 
Le Comité lui en donne acte. 
 
 

6) Point du Trésorier 
 
Jean PATRIMONIO indique qu’il y a environ 50.000 euros sur le compte et 3.000 euros sur le 
compte PayPal. Il précise que pour l’instant les entrées de cotisation sont plus timides que 
l’année dernière.  
 
Il va relancer le webmaster pour que les appels soient bien envoyés. 
 
Le Comité le remercie pour ce rapport.  
 
 

7) Etude des devis de maintenance du site Internet et de promotion de l’Association 
 
Le Président remarque qu’aucun devis n’a été reçu depuis Luxembourg à l’exception de celui 
adressé par Mihai BACO. Il interroge Dana SERGHIE sur le prestataire, mais elle précise ne 
pas le connaître.  
 
Le Comité indique la nécessité d’avoir une certaine proximité avec le webmaster et de 
s’assurer qu’il maîtrise parfaitement le français et l’anglais qui sont les langues officielles de 
l’Association (et de mise en ligne du site).   
 
Il est demandé aux différents membres du Comité Exécutif de solliciter des devis (et d’en 
informer le Bureau, dans la mesure du possible, avant le 25 février) sur la base du cahier des 
charges qui sera à nouveau adressé tout de suite après cette réunion.  
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Le point doit être donc reporté à un Comité ultérieur, d’autant qu’il est fait remarquer qu’il 
serait peu judicieux de changer de prestataire avant le Congrès de Berlin. 
 
 

8) Analyse des propositions de révision des statuts 
 
Pedro GOUVEIA e MELO rappelle que, selon la méthode de travail établie à Luxembourg, le 
Bureau a procédé à la rédaction d’un projet de révision des statuts; que ce projet a été adressé 
à tous les membres du Comité le 20 décembre 2019, le Bureau demandant, afin de pouvoir 
regrouper les remarques et préparer le travail du présent Comité, d’envoyer les 
commentaires à l’avance. Il est précisé que seulement Jean-Pierre SPITZER et Paola 
TARCHINI ont communiqué leurs remarques.  
 
Le Président évoque la proposition de Jean-Pierre SPITZER qui dit comprendre les 
modifications envisagées, notamment en ce qui concerne les Présidents d’honneur, pour qu’il 
n’y ait pas plus d’anciens Présidents au sein du Comité Exécutif que de membres élus. Il 
propose toutefois que la mesure ne s’applique qu’aux futurs Présidents et/ou de renforcer le 
rôle du Comité des sages. 
 
Pour sa part, Paola TARCHINI propose : 
 
- de rendre statutaire la fonction de Coordinateur des Commissions et Délégations; 
- d’indiquer que le mandat du Président est renouvelable; 
- de clarifier la question des membres cotisants ou non. 
 
A son avis, tous (y compris les Présidents d’honneur) devraient payer la cotisation, sauf les 
membres d’honneur.  
 
Rosanna MARZOCCA indique qu’elle est opposée à la proposition relative aux Présidents 
d’honneur dans la mesure où ils sont la mémoire de l’Association et qu’il lui paraît 
important de les conserver ainsi. 
 
Joë LEMMER rappelle que les Présidents d’honneur ont été créés justement pour laisser plus 
de place à d’éventuels nouveaux membres. Il estime qu’il n’y a pas tant d’anciens Présidents 
que ça (à ce jour ils ne sont qu’onze) et que cela n’a pas tant d’importance que ça.  
 
Lorenzo CONTI propose d’indiquer que les anciens Présidents pourraient faire partie du 
Comité Exécutif, mais ne voter que s’ils sont présents en personne.  
 
Maurizio MAZZONI indique que c’est pour lui un non-sens qu’il y ait des membres à vie 
alors que le fonctionnement associatif est par nature démocratique : il lui paraît important 
que les membres du Comité Exécutif, organe dirigeant de l’Association, soient régulièrement 
élus par l’Assemblée Générale. 
 
Carlos BOTELHO MONIZ estime quant à lui qu’il n’est pas bon que des fonctions puissent 
s’exercer sans limitation de durée. Il estime qu’être membre de droit du Comité Exécutif 
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pendant 10 ans après la cessation des fonctions est une durée raisonnable. Pour les anciens 
Présidents, il propose de faire repartir cette durée à compter de l’adoption des nouveaux 
statuts.  
 
Au vu des discussions susvisées, Gabriele DONÀ évoque le calendrier.  
 
Ainsi, si le Comité se fixe comme objectif de soumettre les nouveaux statuts au vote de la 
prochaine l’Assemblée Générale de Paris, il propose de revoir le projet en tenant compte des 
différentes remarques. 
 
A ces fins, tous les membres du Comité Exécutif sont invités à adresser au Bureau leurs 
commentaires écrits avant le 29 février. 
 
Les Présidents d’honneur, sous la coordination de Joë LEMMER, mèneront des discussions 
entre eux et feront connaître leurs commentaires, par l’intermédiaire de Joë, par écrit et avant 
le 29 février. 
 
A la suite de ces commentaires, une nouvelle version du projet de révision des statuts sera 
rédigée par le Bureau et soumise aux membres du Comité de telle sorte qu’elle puisse être 
utilement discutée lors de la réunion du Comité Exécutif de Budapest. 
 
 

9) Divers 
 
Aujourd’hui à minuit le Royaume-Uni quittera officiellement l’Union européenne. 
 
Gabriele DONÀ souhaite exprimer sa solidarité à Nicole HIRST ainsi qu’aux consœurs et 
confrères britanniques qui voulaient rester membres de l’Union. 
 
L’U.A.E. en tout cas poursuivra ses efforts pour promouvoir une Europe de justice, de paix, 
de solidarité.   
 
 
 
Plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 19h30. 
 
 
 
      Gabriele DONÀ Elisabeth de BOISSIEU 
                          Président                                                                 Secrétaire Général 
 
 
Annexes :  
 
- Rapport de la Coordinatrice des Commissions et Délégations 
- Cahier des charges du site Internet 
 



	
	

	

 
 

MINUTES OF THE MEETING OF THE EXECUTIVE COMMITTEE 
MILAN, 31 JANUARY 2020 

 
 

MEMBERS PRESENT OR REPRESENTED 
 
 
 

Gabriele DONÀ  
Pedro de GOUVEIA e MELO 
Nicole HIRST 
Jean PATRIMONIO 
Elisabeth de BOISSIEU  
Riccardo ABETI 
Gérard ABITBOL, represented 
Francesco ADAVASTRO, represented  
Francesco AVOLIO, represented 
Cédric BELLWALD 
Carlos BOTELHO MONIZ 
Nicola BUQUICCHIO 
Lucio CAMALDO  
Lorenzo CONTI  
Agustín CRUZ, represented 
Anne HILTZER-HUTTEAU 
Attila JASDI, represented 
Joë LEMMER 
Lamberto LIUZZO 
Romain LUTGEN, represented 
Crina NEGOITA, represented 
Rosanna MARZOCCA 
Maurizio MAZZONI 
Paolo RE 
Francesco SAMPERI 
Dona SERGHIE 
Paola TARCHINI 
Pierluigi VASILE 

 
 
 
 
 
 
 



	
	
 

The members of the Executive Committee of U.A.E, as well as the Presidents of the 
Commissions and Delegations, met on Friday, 31 January 2020 at 15:30 at the offices of 
Mrs. Paola TARCHINI: 
 

STUDIO LEGALE SENA E TARCHINI 
20121 MILAN – Corso Venezia No. 2 

Tel. 0276000579 - Fax 02782097 
	
 
The following items were on the agenda: 
 

1) Annual Congress 2020 (June 2020) 
2) Update on the U.A.E. Scholarship (2020 edition) 
3) International Conference (3 April 2020) and Executive Committee meeting (4 April 

2020) in Budapest 
4) General Assembly 2020 – candidatures  
5) Report of the Coordinator of the Commissions and Delegations 
6) Treasurer’s report, including an update on the payment of fees by members of the EC 

and Presidents of the Commissions and Delegations 
7) Study of the quotes for the maintenance of the website and the promotion of the 

Association (specifications attached)  
8) Analysis of the proposals to revise the Bylaws 
9) AOB 

 
 
The President opened the meeting by thanking Paola TARCHINI for her welcome and 
referring to the agenda. 
 
As a preliminary point, Valentina ROBERTO took the floor because she had to absent herself 
for professional reasons. 
 
She indicated that she has been charged by the Milan Bar Council to reach an agreement 
with the U.A.E to organise an academic event.  
 
Gabriele DONÀ suggested that this be done in coordination with our “Milan and West 
Lombardy” Delegation. 
 
The proposals were accepted unanimously. 
 
 
1) Annual Congress 2020 
 
After having actively sounded out many colleagues, Gabriele DONÀ had finally decided to 
propose holding the Annual Congress from 18 to 20 June 2020 in Berlin. 
 
 
 



	
	

The arrangement will be the traditional welcome cocktail reception on Thursday evening, the 
Congress on Friday, followed by the gala dinner (buffet) at the Italian Embassy in Berlin, the 
meeting of the Executive Committee on Saturday. 
 
The theme would be civil and criminal judicial cooperation, in particular the legal 
instruments of the European Union on this subject, under the general title of ‘A European 
Union of Justice’. 
 
This theme would have a clear, practical interest, so as to be of interest to the entire 
profession. 
 
This will be the second Congress in Berlin, exactly 30 years after the one held in 1990, just 
after the reunification, which will be a good way to celebrate the event. 
 
The Committee thanked Gabriele DONÀ warmly for this proposal and accepted it 
unanimously. 
 
 
2) Update on the U.A.E Scholarship (2020 edition) 
 
To the extent that no proposal other than Berlin had been put forward, the Bureau had taken 
the initiative of putting the scholarship online as soon as possible and announced that it was 
launched this 31 January on the mini-site created ad hoc www.scholarship-uae.lu. The 
candidates will therefore have more time to prepare their files and submissions. 
 
A newsletter will shortly be sent about this. 
 
Members of the Committee, as well as the Presidents of the Commissions and Delegations, 
were urged to disseminate this information widely with their local Bar Associations and 
other bodies. 
 
 
3) International Conference (3 April 2020) and Executive Committee meeting (4 April 

2020) in Budapest 
 
This point had already been dealt with and adopted in Luxembourg. 
 
However, the President pointed out that we had been invited to participate in the academic 
works that take place, following the unification of lawyers in private practice and in-house 
lawyers into a single profession in Hungary.  
 
The conference will take place on 3 April 2020, followed by a cocktail. The official dinner is 
planned for 2 April 2020.  The Committee will meet on 4 April 2020.    
 
The President said that he had recently received the precise programme of the Congress, 
which was only at the draft stage in Luxembourg, and insisted on the need to be present in 
large numbers. 
 



	
	

 
 
Joë LEMMER expressed his concern about the very principle of joining the two professions, 
which our participation would appear to endorse. He believed that the joining of the 
professions was contrary to all the principles of independence which we have always 
defended and that, if we were able to attend a conference of this kind, we needed to be 
careful and establish the position of the Association on this matter. 
 
Carlos BOTELHO MONIZ indicated that there were different legal traditions. For example, 
in Portugal an in-house lawyer is subject to the same ethical and professional rules a lawyer 
in private practice. 
 
Pedro GOUVEIA e MELO said that EU law does not define what a lawyer is. It is up to each 
Member State to define who is a lawyer or not and that there is not a unified European 
tradition on this subject.  In addition, it appears that Portugal is not the only Member State in 
which in-house lawyers can be registered with a Bar Association as lawyers, if they meet the 
applicable national criteria (including the duty of independence and confidentiality, which is 
the foundation of the legal profession). Consequently, he was of the view that the U.A.E, 
which accepts as a member any lawyer registered with a Bar Association, should not 
interfere with the conditions of access to the profession set by the various Member States.  He 
pressed the fact that that these access conditions are not unified, which makes it difficult to 
hold a general position.  
 
Nevertheless, Joë LEMMER indicated that he thought it was important to establish the 
official position of the Association before anyone spoke on behalf of the U.A.E on the subject. 
He pointed out that the CCBE had been defending the profession against this type of reform 
for a long time, and he reiterated that it did not seem wise to take part in this event in 
Budapest if it would give the impression of supporting this reform. 
 
Francesco SAMPERI asked for clarification of the precise framework of the event: he 
indicated that it was one matter to participate in "celebrations" of the unification of the 
professions that seemed to endorse this law, and another to participate in a discussion on the 
subject. 
 
A discussion ensued, at the end of which the President pointed out that the participation of 
U.A.E in this event had already been voted for unanimously in Luxembourg. Based on that 
decision, the Bureau was committed to preparing and participating in this event.  
 
He specified that, on a personal front, in his opening remarks, without relying on Hungarian 
law or criticising it (because he has no knowledge of it) he would highlight the need to 
preserve the independence of the legal profession, the rules of confidentiality in the relations 
between lawyer and client, professional conduct and ethics, particularly in light of the 
jurisprudence of the European Court of Justice. 
 
The Committee acknowledged this and emphasised the importance of defending these 
principles. 
 
 



	
	

 
 
4) General Assembly 2020  

 
The President called for applications for the organisation of the next Assembly. 
 
Elisabeth de BOISSIEU proposed to organize it in Paris, as no major event had taken place in 
this city for a long time. 
 
She specified that she would contact the Bar Association in order, if possible, to obtain the 
availability of premises and that, after a brief discussion with Jean PATRIMONIO, she would 
consider a theme around "Legal privilege and professional secrecy" (to be confirmed). 
 
The Committee thanked her for this proposal, which was accepted unanimously. 
 
 
5) Report of the Coordinator of the Commissions and Delegations 
 
Paola TARCHINI stated that there was nothing new since the last meeting of the Executive 
Committee in Luxembourg and she referred to her written report attached to these minutes. 
 
The Committee acknowledged this. 
 
 
6) Treasurer’s report 
 
Jean PATRIMONIO said that there were about 50,000 euros in the account and 3,000 euros in 
the PayPal account. He pointed out that at the moment, membership fees were more timid 
than last year. 
 
He will relaunch the webmaster so that reminders are properly sent. 
 
The Committee thanked him for this report. 
 
 
7) Study of the quotes for the maintenance of the website and the promotion of the 

Association  
 

The President noted that no quotes had been received since Luxembourg, except for the one 
sent by Mihai BACO. He asked Dana SERGHIE about the service provider, but she specified 
that she did not know them.  
 
The Committee indicated the need for a certain proximity to the webmaster and to ensure 
that they are fluent in French and English, which are the official languages of the Association 
(and of the information on the website).   
 



	
	

The members of the Executive Committee were asked to request quotes (and communicate 
them to the Bureau, if possible, before 25 February 2020) based on the specifications which 
will be sent again straight after this meeting.  
 
The matter should therefore be deferred to a subsequent Committee meeting, especially as it 
was pointed out that it would be unwise to change providers before the Berlin Congress. 
 
 
8) Analysis of the proposals to revise the Bylaws 
 
Pedro GOUVEIA e MELO pointed out that, according to the working method established in 
Luxembourg, the Bureau had proceeded to prepare revised Bylaws; that a draft was sent to 
all members of the Committee on 20 December 2019, the Bureau requesting that comments 
be sent in advance, in order that it could consolidate the comments received and prepare and 
present the draft to the Committee. He pointed out that only Jean-Pierre SPITZER and Paola 
TARCHINI have communicated their comments. 
 
The President referred to Jean-Pierre SPITZER’s comment that he understood the proposed 
changes, particularly with regard to the Honorary Presidents, so that there would not be a 
greater number of former Presidents than elected members on the Executive Committee. 
However, he proposed that the provision should apply only to future Presidents and/or to 
strengthen the role of the Committee of Wise Persons. 
 
On her part, Paola TARCHINI proposed: 
 

- to make the function of the Coordinator of Commissions and Delegations statutory; 
- to indicate that the President’s term is renewable; 
- to clarify the question of contributing or non-contributing members.  

 
In her view, everyone (including the Honorary Presidents) should pay their membership fee, 
save for the honorary members. 
     
Rosanna MARZOCCA indicated that she was opposed to the proposal for Honorary 
Presidents, as they were the memory of the Association and that for her it was important that 
they should stay this way. 
 
Joë LEMMER recalled that Honorary Presidents were created precisely to give more room 
for new members. He felt that there were not as many former Presidents as that (at present 
there are only eleven), therefore it did not matter so much. 
 
Lorenzo CONTI proposed to state that former Presidents could be part of the Executive 
Committee, but they can only vote if they are present in person. 
 
Maurizio MAZZONI said he thought that it was nonsensical that there are members for life, 
when the functioning of the Association is by nature democratic: it seemed important that 
the members of the Executive Committee, the governing body of the Association, are 
regularly elected by the General Assembly. 
 



	
	

Carlos BOTELHO MONIZ, on his part, believed that it was not good that functions can be 
exercised without a limit to the term. He considered that being a member of the Executive 
Committee for 10 years after the termination of office was a reasonable period. For former 
Presidents, he proposed to restart this period after the adoption of the new statutes. 
 
In light of these discussions, Gabriele DONÀ referred to the timetable.  
 
Therefore, if the Committee set itself the objective of submitting the new Bylaws to a vote at 
the next General Assembly in Paris, he proposed to review the draft taking into account the 
various comments. 
 
To this end, all members of the Executive Committee were invited to address their comments 
in writing to the Bureau before 29 February 2020. 
 
The Honorary Presidents, under the coordination of Joë LEMMER, will hold discussions 
between them and will communicate their comments, through the intermediary of Joë, in 
writing and before 29 February 2020.  
 
Following these comments, a new version of the draft revised Bylaws will be prepared by the 
Bureau and submitted to the members of the Committee, so that this could be discussed 
constructively during the meeting of the Executive Committee in Budapest.  
 
 
9) AOB 
 
At midnight today the United Kingdom will officially leave the European Union. 
 
Gabriele DONÀ wished to express his solidarity to Nicole HIRST, as well as to our British 
colleagues who wanted to remain members of the Union. 
 
In any case, the U.A.E. will pursue its efforts to promote a Europe of justice, peace and 
solidarity.   
 
 
No one else having asked to take the floor, the meeting closed at 19:30. 
 
 
 
 
      Gabriele DONÀ Elisabeth de BOISSIEU 
                          President   Secretary General 
 
 
Appendixes: 

- Report of the Coordinator of Commissions and Delegations 
- Specifications regarding thr Website  


































































